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PREFET HERAULT

Direction Départementale de la Protection des 
Populations de l’Hérault 
DIRECTION 
Rue Serge Lifar
CS 87377
34184 MONTPELLIER cedex 4

Arrêté n°16 XIX 20 attribuant l’habilitation sanita ire à Monsieur Julien MAËRTEN,
docteur-vétérinaire

Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L223-5 à
L223-6, R.203-3 à R.203-16 et R242-33 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2015-I-2178  du  1erjanvier  2016  portant  délégation  de  signature  à
Caroline MEDOUS, directrice départementale de la protection des populations ;

VU l’arrêté  n°  2016-XIX-01  du  1erjanvier  2016  donnant  délégation  de  signature  à  Madame
Florence SMYEJ, chef du pôle santé animale et protection animale et environnementale de la
Direction Départementale de la Protection des Populations ;

Considérant la demande de l’intéressé en date du 03/01/2016;              

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la  préfecture de l’Hérault,

ARTICLE 1 :  Monsieur Julien MAËRTEN, docteur-vétérinaire, domicile professionnel à clinique
vétérinaire de Camargue –1000avenue des abrivades–34440 LUNEL est habilité en
tant que vétérinaire sanitaire dans le département de l’Hérault.

ARTICLE 2 :  Monsieur Julien MAËRTEN  s’engage à respecter les prescriptions techniques et
administratives  relatives  à   la  mise  en  œuvre  des  mesures  de  prévention  de
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative dont l’exécution des
opérations  de  prophylaxie  collective  et  de  police  sanitaire  des  maladies  des
animaux dirigées par l’Etat.
Cette  habilitation  est  délivrée  pour  une durée  de cinq  ans.  Elle  est  renouvelée
tacitement par période de cinq ans sous réserve, pour le vétérinaire sanitaire, de
justifier  à  l’issue  de  chaque  période,  du  respect  des  obligations  de  formation
continue prévues à l’article R. 203-12 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de
Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification.
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ARTICLE 4 :  Tout  manquement  ou  faute  commis  dans  l’exercice  de la  présente  habilitation
entraînera l’application des dispositions prévues à l’article R203-15 du code rural et
de la pêche maritime.

ARTICLE 5:  Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de la protection
des populations de l’Hérault, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Montpellier, le 3février2016
Le Préfet et par délégation

Pour la directrice départementale de la protection
des populations de l’Hérault
La chef du service santé et protection animale

        
          Dr Florence SMYEJ
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PREFET HERAULT

Direction Départementale de la Protection des 
Populations de l’Hérault 
DIRECTION 
Rue Serge Lifar
CS 87377
34184 MONTPELLIER cedex 4

Arrêté  n°16  XIX  19  attribuant  l’habilitation  sanita ire  à  Madame  Virginie  DE
ALMEIDA, docteur-vétérinaire

Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-5 à
L.223-6, R.203-3 à R.203-16 et R.242-33 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2015-I-2178  du  1erjanvier  2016  portant  délégation  de  signature  à
Caroline MEDOUS, directrice départementale de la protection des populations ;

VU l’arrêté  n°  2016-XIX-01  du  1erjanvier  2016  donnant  délégation  de  signature  à  Madame
Florence SMYEJ, chef du pôle santé animale et protection animale et environnementale de la
Direction Départementale de la Protection des Populations ;

Considérant la demande de l’intéressé en date du 29/01/2016;              

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la  préfecture de l’Hérault,

ARTICLE 1 :  Madame Virginie DE ALMEIDA,  docteur-vétérinaire,  domicile  professionnel  à
clinique vétérinaire –ZA avenue de Lodève–34600 BEDARIEUX est habilitée en
tant que vétérinaire sanitaire dans le département de l’Hérault.

ARTICLE 2 : Madame Virginie DE ALMEIDA s’engage à respecter les prescriptions techniques
et  administratives relatives  à   la  mise en  œuvre des  mesures  de prévention  de
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative dont l’exécution des
opérations  de  prophylaxie  collective  et  de  police  sanitaire  des  maladies  des
animaux dirigées par l’Etat.
Cette  habilitation  est  délivrée  pour  une durée  de cinq  ans.  Elle  est  renouvelée
tacitement par période de cinq ans sous réserve, pour le vétérinaire sanitaire, de
justifier  à  l’issue  de  chaque  période,  du  respect  des  obligations  de  formation
continue prévues à l’article R. 203-12 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de
Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification.
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ARTICLE 4 :  Tout  manquement  ou  faute  commis  dans  l’exercice  de la  présente  habilitation
entraînera l’application des dispositions prévues à l’article R.203-15 du code rural
et de la pêche maritime.

ARTICLE 5:  Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de la protection
des populations de l’Hérault, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Montpellier, le 3 février 2016
Le Préfet et par délégation

Pour la directrice départementale de la protection
des populations de l’Hérault
La chef du service santé et protection animale

        
          Dr Florence SMYEJ
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ARRETE N° DDTM 34-2016-02-06652
en date du 01/02/2016
Arrêté de circulation A9 et A75 concédées : arrêté permanent d’exploitation concernant les chantiers 
courants

VU la loi 82.213 du 2 Mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, modifiée et complétée par la loi 82.623 du 22 juillet 1982,

VU le code de la route et notamment l'article R225,

VU le code de la Voirie Routière,

VU l'arrêté interministériel en date du 24 novembre 1967, modifié par l'arrêté du 5 novembre

1992, et notamment la 8èmepartie relative à la signalisation temporaire, approuvée par
arrêté du 6 novembre 1992,

VU la circulaire du Ministre de l'Equipement, du Logement, desTransports et du Tourisme
fixant annuellement le calendrier des jours hors chantiers,

VU la circulaire n° 96-14 du 6 février 1996 relative à l'exploitation sous chantiers courants et
en particulier son article 2.1,

VU la circulaire du Ministre de l'Equipement, du Logement, desTransports et du Tourisme
du 28 mai 1997 relative au schéma directeur d'exploitation de la route,

VU la demande du Directeur Régional des Services de l'Exploitation de Narbonne de la
Société Autoroutes du Sud de la France,

VU l’arrêté préfectoral n°2015-I-2175 du 01 janvier 2016 portant délégation de signature à
Monsieur le Directeur de la Direction Départementale de Territoires et de la Mer de
l’Hérault,

CONSIDERANT qu’il importe d'assurer la sécurité des usagers et riverains de la voie
publique, ainsi que celle des agents de la Société des Autoroutes du Sud de la France, des
entreprises chargées de l'exécution des travaux et de réduire, autant que possible, les entraves à
la circulation provoquées par des travaux,

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l’Hérault,
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Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer de l'Hérault
DDTM 34

Service de l'Education et de la Sécurité Routière
Unité Sécurité Routière et Gestion de Crise

Bâtiment Ozone
181 place Ernest Granier – CS 60 556 
34064 Montpellier cedex 02
Tel 04 34 46 62 63 – fax 04 34 46 61 00

LE PREFET DE L'HERAULT

Officier dans l'ordre national du Mérite,
Officier de la Légion d'Honneur,



ARRETE :

Article 1 - Conditions d'autorisation des chantiers courants 

Les chantiers courants de travaux d'entretien et de réparation sont autorisés en
permanence sur les sections des autoroutes A9 et A75 concédées situées dans le
département l'Hérault sous réserve qu'ils satisfassent aux conditions ci-après :

Article 1-1 -  Déviations

Les chantiers ne devront pas entraîner un détournement du trafic sur le réseau ordinaire.

Sur les réseaux classés aux niveaux 1A et 1B du Schéma Directeur d'Exploitation de la
Route (SDER), les chantiers de nuit neutralisant une bretelle ou la section courante et
entraînant une déviation de trafic sont considérés comme des chantiers courants, dès lors
que cette mesure est prévue dans un plan de gestion de trafic ou, à défaut, dans tout autre
document établi à l'avance après étude spécifique d'exploitation.

Article 1-2 - Repli de chantier

Les chantiers ne doivent pas entraîner de réduction de capacité pendant les jours dits
"hors chantiers" au titre de la circulaire ministérielle annuelle.

Sur ces chantiers, une procédure de repliement très rapide devra être applicable à la
moindre sollicitation (accident au droit de la zone de chantier, ralentissement dû à la
curiosité des usagers, ...).

Article 1-3 - Capacité

Le débit prévisible par voie laissée libre à la circulation, ne doit pas dépasser :

- 1200 véh./heure en rase campagne,

- 1500 véh./heure en zone urbaine ou périurbaine,

- 1800 véh./heure sur les réseaux classés aux niveaux 1A et 1B du SDER.

Article 1-4 - Basculement partiel

Les chantiers ne devront pas entraîner de basculement partiel.

Article 1-5 - Largeur des voies

La largeur des voies laissées libres ne devra pas être réduite.

Article 1-6 - Alternats

Les alternats concernant la partie bidirectionnelle d'unebretelle de diffuseur ne doivent
pas excéder une longueur de 500 m, une durée de 2 jours et ne doivent pas concerner un
trafic par sens supérieur à 200 véh./h.

De plus, ils ne doivent pas occasionner de remontée de file devéhicules sur la bretelle de
décélération de l'autoroute.
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Article 1-7 - Longueur de restriction de capacité

La longueur maximale de la zone de restriction de capacité sera de 6 km. Dans le cas de
chantiers établis à l'intérieur de cette zone et distants aumoins de 3 km, il est
recommandé de limiter la restriction de capacité aux seuleszones de travaux effectives et
donc de rendre à la circulation la ou les voies neutralisées entre les deux zones de
chantier.

Article 1-8 - Inter distances

L'inter distance entre deux chantiers consécutifs organisés sur la même chaussée ne devra
pas être inférieure à :

• 5 km si l'un des 2 chantiers n'empiète pas sur la chaussée,

• 10 km si l'un des 2 chantiers, empiétant sur la chaussée, laisse libre 2 voies de
circulation ou plus, l'autre laissant libre au moins une voie,

• 20 km si les 2 chantiers ne laissent libre qu'une voie de circulation,

• 20 km si l'un des 2 chantiers occasionne un basculement du trafic d'une chaussée sur
l'autre,

• 30 km si les 2 chantiers entraînent un basculement du trafic d'une chaussée sur l'autre.

Les distances indiquées ci-dessus sont indépendantes des limites départementales ou
régionales.

Article 1-9 - Chantiers non courants

Les chantiers ne satisfaisant pas à l'une des conditions ci-dessus sont classés comme non
courants et doivent entre autre faire l'objet d'un dossier d'exploitation et d'un arrêté
particulier.

Article 2 - Limitation de vitesse

2 voies 3 voies
Section courante et conditions normales d'exploitation 130 130
Chantier sur bande d'urgence sans neutralisation de
chaussée

130 130

Chantier avec neutralisation d'une voie 90 110**
Chantier avec neutralisation de 2 voies 90
Basculement de circulation ITPC large 70 70
Basculement de la circulation ITPC étroite 50 50
Circulation à double sens 90 90

  
** une limitation de vitesse à 90 km/h pourra éventuellementêtre implantée par la
Société au droit de la partie du chantier en activité.

Des interdictions de dépasser pourront être imposées au droit et aux abords des chantiers.
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Article 3 – Interventions programmées     : mise en œuvre de la signalisation

Les services de la société Autoroutes du Sud de la France informent préalablement les
forces de l’ordre d’une intervention programmée susceptible d’entraîner le
ralentissement du trafic, voire son arrêt momentané (exemples : basculement, pose et
dépose de ligne EDF ou portique, …).

Si les forces de l’ordre sont présentes, elles réalisent le ralentissement ou l’arrêt
momentané de la circulation pour la mise en œuvre de la signalisation temporaire. En
leur absence, la société Autoroutes du Sud de la France est autorisée à réaliser cette
intervention.

La procédure d’intervention type est décrite dans le manuel : signalisation de chantier
Généralités et Schémas pages 80 et 81.

Article 4 - Signalisation

La Société Autoroutes du Sud de la France prendra toute disposition pour limiter la durée
et l'importance des restrictions à la circulation au stricttemps nécessaire au bon
achèvement des travaux qui l'ont justifié et à la sécurité tant des ouvriers chargés des
travaux que des automobilistes.

Article 5 - Cahier de recommandations     : signalisation de chantiers

Le manuel : signalisations de chantiers, joint en annexe, regroupe les dispositions
d'exploitation et les mesures de sécurité.

Il est destiné à faire connaître à chacun les mesures à respecter pour la sécurité des agents
de la Société Autoroutes du Sud de la France et des entreprises, ainsi que celle du public
(usagers, riverains), et pour limiter la gêne occasionnée aux usagers et riverains.

Article 6 - Evénements imprévus

Dans le cas d'événements imprévus (accidents, incidents ouintempéries) nécessitant un
chantier dont l'exécution ne peut être différée, celui-ci sera immédiatement ouvert et les
mesures seront prises pour le bon écoulement du trafic enliaison avec les forces de
police de l'autoroute. Le CRICR concerné sera informé de cette ouverture de chantier et
un arrêté particulier sera mis en place dans le plus court délai.

Article 7 - Contrôle et Police des chantiers

Les chantiers seront exécutés sous le contrôle effectif et permanent des services de la
Société Autoroutes du Sud de la France et la police des chantiers sera assurée par les
services de gendarmerie ou de police respectivement concernés.

Article 8 - Abrogation

Les dispositions d'arrêté préfectoral du 02 Février 2010 sont abrogées et remplacées par
les dispositions précédentes.
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Article 9 - Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,
Le Lieutenant-Colonel commandant le groupement de gendarmerie de l'Hérault,
Le Directeur de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de l'Hérault,
Le Directeur Interdépartemental des Routes Massif Central,
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Le Directeur du Centre Régional d’Information et de Coordination Routières
méditerranée,
Le Président de la Mission de Contrôle des autoroutes,
Le Directeur Régional des Services de l'Exploitation de Narbonne de la Société
Autoroutes du Sud de la France,

chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
Recueil des actes administratifs de la Préfecture.

A Montpellier, le 26/01/2016

Pour le Préfet et par délégation 

le  Directeur Départemental 
des Territoires et de la Mer de l'Hérault 

SIGNE

Matthieu GREGORY
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

DELEGATION A LA MER ET AU LITTORAL

UNITE CULTURES MARINES ET LITTORAL

Arrêté n° DDTM34 – 2016 – 02 - 06684
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime naturel,

situé sur la commune de SETE, au profit de la SARL SUN SEA BOAT
---------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le code de l’Urbanisme ;

Vu la loi n° 86-2 du 03 janvier 1986, relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur
du littoral ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État et organismes publics dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-I-2008 du 18 novembre 2015, donnant délégation de signature à 
M. Matthieu GREGORY, directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 55/2009 du 15 mai 2009, réglementant le mouillage et la circulation
des navires et engins sur l’étang de Thau ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 105/2013 du 21 juin 2013, portant modification de l’arrêté n° 55/2009
du 15 mai 2009 ;

Vu la demande de l’intéressé et les plans annexés en date du 17 novembre 2015 ;

Vu l’avis favorable de la division Police des Eaux Littorales du Service Nature de la DREAL
Languedoc-Roussillon en date du 09 décembre 2015 ;

Vu l’avis favorable de l’unité Nature et Biodiversité du service Eau, Risques et Nature de la
DDTM34 en date du 18 décembre 2015 ;

Vu l’avis tacite favorable de l’unité Actions Interministérielles et Mer de la DML en date  du  24
décembre 2015 ;

Vu l’avis  tacite  favorable  des  Douanes  et  de  la  Navigation  de  Plaisance  en  date  du  24
décembre 2015 ;

Vu l’avis tacite favorable de M. le maire de la ville de Sète en date du 24 décembre 2015 ;

Vu la décision du directeur départemental des finances publiques du département de l’Hérault
sur les conditions financières en date du 12 janvier 2016 ;

Vu le rapport du chef de l’unité Cultures Marines et Littoral en date du 03 février 2016 ;

Sur proposition de Monsieur le délégué à la mer et au littoral de la DDTM 34,



ARRETE :

Article 1  :  La SARL SUN SEA BOAT, sise Domaine du Bosc 34130 Mudaison, représentée par
son gérant Monsieur FOURNOL André, désigné par le terme de « bénéficiaire », est autorisé aux
fins de sa demande à occuper temporairement le domaine public maritime de la commune de Sète,
sur le rivage de l’étang de Thau, au droit de sa parcelle cadastrée AC n°181 (parc aquatechnique).

Cette autorisation est accordée afin d’y exercer son activité de réparation et de vente de bateaux
(hors carénage), sous les conditions suivantes :

Surface d’occupation du Domaine Public Maritime     (cf. plan annexe):

– une zone de mouillage d’une surface de 90,00 m²
– une occupation de plan d’eau d’une surface de 285,00 m²
– une passerelle d’accès d’une surface de 15,00 m²
– un appontement d’une surface de 45,00 m²

Le bénéficiaire ne pourra établir que des installations provisoires et démontables qu’il supprimera
sans indemnité à la première réquisition de l’administration, il ne pourra apposer ou laisser apposer
par des tiers des pancartes ou panneaux-réclames de quelque nature qu’ils soient dans les limites de
son autorisation.
Le bénéficiaire sera responsable des installations et devra les maintenir en bon état.

Article 2     : Le bénéficiaire, suite à son engagement, ne pourra en aucun cas être à l’origine d’un
déversement direct dans l’étang de produits polluants par ruissellement d’eaux pluviales. De même,
toutes les eaux usées devront rigoureusement être raccordées au réseau public d’eaux usées.

Article  3     : La  présente  autorisation  est  accordée  à  titre  provisoire,  précaire  et  révocable  sans
indemnité pour une durée de 5 (cinq) années à compter du 01 janvier 2016.
A l’expiration de l’occupation,  sauf disposition contraire,  les lieux devront  être libres de toute
occupation. L’autorisation n’est pas renouvelable par tacite reconduction.

Au cours de cette période d’occupation, l’autorisation pourra être modifiée ou rapportée, en tout ou
partie, pour cause d’intérêt public ou pour inexécution d’une quelconque des conditions du présent
arrêté.

Article 4     : La superficie occupée, conformément aux dispositions prévues à l’article 1 du présent
arrêté et sur le plan annexé à la présente autorisation, ne pourront être affectés, par le bénéficiaire, à
aucun autre usage que celui indiqué à l’article 1. Cet usage reste soumis à tous les règlements ou
lois existants ou à intervenir sur la matière.
Aucune dérogation n’est apportée à ces lois ou règlements par la présente autorisation.

Le périmètre du terrain occupée sera tracé et arrêté sur les lieux par un agent de l’administration,
délégué à cet effet, par la DDTM de l’Hérault.

Si  le bénéficiaire commençait  ses installations avant  cette opération,  ou si,  en les exécutant,  il
dépassait  le  périmètre  qui  lui  aurait  été  tracé,  il serait  passible  des  pénalités  édictées  par  les
règlements de la grande voirie pour les occupations illicites du Domaine Public. Après l’exécution
des travaux, le recollement de l’emplacement occupé, sera dressé par un agent de l’État.

Article 5     : Pour permettre un suivi des conditions d’utilisation du Domaine Public Maritime,
le bénéficiaire devra tenir un registre des navires qui sont amarrés aux pontons.



Ce registre, côté et paraphé par le service Délégation à la Mer et au Littoral de la DDTM34,
sera tenu à la disposition des services chargés du contrôle et  devra porter  les indications
suivantes :

Nom du navire Immatriculation Identité du propriétaire Observations Date d’entrée Date de sortie

Article 6     : Le bénéficiaire devra acquitter à la Direction Départementale des Finances Publiques du
département de l’Hérault une redevance fixée par le directeur départemental des finances publiques,
et exigible, pour la première année, dans les 10 jours de la notification du présent arrêté, ensuite
annuellement et d’avance.

Le montant de la redevance est fixée à 1914 € (mille neuf cent quatorze euros).

La  redevance  est  révisable  par  les  soins  des  services  fiscaux  le  1er janvier  de  chaque  année,
conformément  à  la  réglementation  en  vigueur  et  aux  directives  de  ces  services ;  la  nouvelle
redevance prend effet un mois après le jour où elle a été notifiée.
En cas de retard dans le paiement d’un seul terme, et sans qu’il soit nécessaire de procéder à une
mise en demeure quelconque, les sommes payées porteront intérêt légal, quelle que soit la cause du
retard : les fractions de mois seront négligées pour le calcul des intérêts.

Article 7     : Il est interdit sous peine de résiliation immédiate de l’autorisation :

– de louer ou sous-louer, la totalité ou partie de la dépendance objet de l’autorisation,
– de changer l’usage initial pour lequel l’autorisation a été délivrée, et en particulier, seules les
embarcations sur lesquelles des travaux sont envisagés en vue de leur revente seront autorisées à
accoster pour une durée maximale de 3 mois.

Article 8     : Cette autorisation étant accordée à titre provisoire, précaire et toujours révocable,
le bénéficiaire sera tenu de vider les lieux et les rétablir dans leur état primitif sans avoir droit à
aucune  indemnité,  sur  la  simple  notification  d’une  décision  prononçant  la  résiliation  de
l’autorisation et en se conformant aux dispositions de cette décision.

Article 9     : Dans le cas où pour quelque cause que ce soit, la présente autorisation serait résiliée, la
redevance imposée au bénéficiaire cessera de courir à partir du jour de la notification de la décision
de révocation de son titre, et le bénéficiaire ne pourra se pourvoir à fin de restitution de ce qu’il
aurait payé en excédent.

Article 10     : Si après un an, à partir de la date de la présente autorisation, le bénéficiaire n’ayant fait
aucun acte apparent d’occupation, l’administration disposait en faveur d’un tiers de la totalité ou
d’une  partie  de  l’emplacement  ci-dessus  désigné,  le bénéficiaire  ne  pourra  formuler  aucune
réclamation à ce sujet, lors même qu’il aurait continué de payer la redevance stipulée.

Article 11     : Les conditions d’occupation se font aux risques et périls du bénéficiaire de la présente
autorisation. L’État  est dégagé de toute responsabilité liée à la destruction, quelle qu’en soit la
cause, des installations autorisées.

Article 12     : Les agents chargés de la gestion du domaine public maritime ont la faculté d’accéder à
tout moment sur la zone, objet de la présente autorisation.

Article 13     : Les agents du Centre Interdépartemental de Stockage et d’Intervention ont la faculté
d’utiliser  les  installations  objet  de  l’autorisation  dans  le  cadre  de  l’application  du  dispositif
spécifique ORSEC / POLMAR TERRE.

Article 14     : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.



Article 15     : Le bénéficiaire a la faculté de demander la résiliation de son autorisation, annuellement
à la date anniversaire avec un préavis de 3 mois. En l’absence de préavis, le bénéficiaire sera tenu
de payer la totalité de la redevance d’occupation de l’année suivante.

Article 16     : Le bénéficiaire de la présente autorisation devra seul supporter directement la charge
de tous les impôts  et  notamment  de l’impôt  foncier, auxquels  sont  actuellement  ou pourraient
éventuellement  être  assujettis  les  terrains,  aménagements  et  installations  quels  qu’en  soient
l’importance et la nature, qui seraient exploités en vertu du présent arrêté.

Article 17     : Les plans de toutes les modifications apportées aux installations provisoires devront
être, au préalable, communiqués au service chargé de la gestion du domaine public maritime qui se
réserve la faculté de les faire modifier. L’inexécution de cette prescription pourra entraîner le retrait
d’office de l’autorisation.

Article 18     : La présente autorisation est personnelle, non cessible et n’est pas constitutive de
droits réels.

Article  19     : Toute  transgression  d’une  des  obligations  contenues  dans  cet  arrêté  entraînera  la
résiliation immédiate de l’autorisation après mise en demeure non suivie d’effet.

Article 20     : À la cessation de la présente autorisation, les installations réalisées, visées à l’article 1er

devront être enlevées et les lieux remis en leur état primitif par le bénéficiaire. À défaut, de s’être
acquitté de cette obligation dans le délai de trois (3) mois à dater de la cessation de l’autorisation, il
pourra y être pourvu d’office à ses frais et risques par l’administration.

Sans préjudice d’autres dispositifs, une redevance pour occupation sans titre sera appliquée comme
indemnité jusqu’au jour de la remise en état dûment constatée.

Le bénéficiaire devra informer, par écrit, le service chargé de la gestion du domaine public maritime
de  la  remise  des  lieux  en  leur  état  initial,  lequel pourra  exiger  la  réalisation  d’un  constat
contradictoire de remise en état du domaine dans un délai d’un mois après réception du courrier ; à
défaut  d’avoir  informé  l’administration,  toute  réparation  de  dégradation  du  domaine  public
maritime incombera au titulaire de l’autorisation.

Toutefois, si à la demande du bénéficiaire, l’administration accepte que des installations, en tout ou
partie, ne soient pas enlevées, celles-ci deviendront la propriété de l’État, sans que ce dernier soit
tenu au versement d’une quelconque indemnité à ce titre.

Article 21     : Ampliation du présent arrêté publié au recueil des actes administratifs, sera adressée à
le  Monsieur  le  directeur  des  finances  publiques  du  département  de  l’Hérault,  à  Monsieur  le
directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  de  l’Hérault,  au  Colonel  commandant  le
groupement de gendarmerie du département de l’Hérault, aux fins de son exécution.
Un  exemplaire  du  présent  arrêté  sera  notifié  au  bénéficiaire  par  les  soins  de  la  direction
départementale des finances publiques.

Délais et voies de recours :
Le bénéficiaire d’une décision, qui désire la contester, peut saisir le
tribunal  administratif  compétent  d’un recours  contentieux,  dans les
DEUX MOIS à partir de la notification de la décision attaquée.

Fait à Montpellier, le 05 février 2016

Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur Départemental des Territoires et

de la Mer de l’Hérault

SIGNÉ
Matthieu GREGORY



Autorisation d’Occupation Temporaire
Bénéficiaire : SARL SUN SEA BOAT – M.FOURNOL André

Commune de SETE – Parc Aquatechnique – parcelle cadastrée section AC n°181

























































































         PREFET DE L’HERAULT

Sous-préfecture de BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUES PUBLIQUES

                                         

Arrêté n° 16-II-57                        
             portant composition de la commission de surendettement des particuliers

compétente pour l’arrondissement de BEZIERS

Le Préfet de l’Hérault
 Officier de la Légion d’Honneur

 Officier de l’Ordre National du Mérite

VU  le code de la consommation,

VU la loi n° 2010-737 du 1er juillet 2010 portant réforme du crédit à la consommation,

VU le décret n°2010-1304 du 29 octobre 2010 relatif aux procédures de traitement des
situations de surendettement des particuliers,

VU  le décret  n°2014-190 du 21 février 2014 relatif  aux procédures de traitement des
situations de surendettement des particuliers,

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2015-I-2163  du  1er janvier  2016  donnant  délégation  de
signature à  M. Christian POUGET, sous-préfet de BEZIERS,

SUR proposition de la secrétaire générale de la sous-préfecture de Béziers,

ARRETE :

ARTICLE 1  : La composition de la commission de surendettement des particuliers de
l’arrondissement de Béziers est modifiée comme indiqué en annexe du présent arrêté.

ARTICLE 2   : Le siège de la commission est fixé à : 
Banque de France 
17-19 avenue Camille Saint-Saëns
34500 BEZIERS

ARTICLE 3  : La commission ne peut valablement se réunir que si au moins quatre de ses
sept  membres  sont  présents  ou  représentés.  En  cas  de  partage  des  voix,  la  voix  du
président est prépondérante.

ADRESSE POSTALE : Boulevard Edouard Herriot – 34 500 BEZIERS – Tel : 04.67.36.70.70 
http://www.herault.gouv.fr - sp-beziers@herault.gouv.fr 

Horaires d'accueil du public : du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 



ARTICLE 4   :  Les autres règles applicables au fonctionnement de la commission sont
fixées par son règlement intérieur.

ARTICLE 5   : La secrétaire générale de la sous-préfecture de Béziers et les membres de
la commission sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Béziers, le 1er février 2016

Le préfet
Pour le préfet, par délégation
Le sous-préfet de BEZIERS

signé : Christian POUGET

ADRESSE POSTALE : Boulevard Edouard Herriot – 34 500 BEZIERS – Tel : 04.67.36.70.70 
http://www.herault.gouv.fr - sp-beziers@herault.gouv.fr 

Horaires d'accueil du public : du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 



PREFET DE L’HERAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUES PUBLIQUES
NF
 

Arrêté N° 2016-II-60 relatif à la modification des statuts 
du Syndicat intercommunal à vocation unique d'adduction d'eau de la rive gauche de l'Orb

(SRGO)

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur,

VU  le Code général des collectivités territoriales ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 janvier 1939 portant création du SRGO ;

VU les arrêtés préfectoraux du 23 janvier 1942 et du 14 janvier 1949 modifiant l’arrêté du 26
janvier 1939 ;

VU la délibération du conseil municipal de ROQUESSELS du 09 juin 2015, sollicitant son
adhésion au SRGO ;

VU la  délibération  du  17  juin  2015,  par  laquelle  le  comité  syndical  du  SRGO  propose
d’accepter  l’adhésion de la  commune de Roquessels  et  de transférer  le  siège social  du
SRGO à la mairie de Laurens ; 

VU les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  municipaux  de  AUTIGNAC (07/07/2015),
CABREROLLES  (07/07/2015),  CAUSSINIOJOULS  (15/10/2015),  FAUGERES
(29/07/2015),  LAURENS  (25/08/2015),  MAGALAS  (22/09/2015),  SAINT-NAZAIRE-
DE-LADAREZ (07/07/2015), ont approuvé l’adhésion de la commune de Roquessels et le
changement de siège social du SRGO ;

CONSIDERANT l’accord  de  tous  les  membres  du  syndicat  sur  la  demande de  modification
proposée ;

VU l'arrêté préfectoral N° 2015-I-2163 du 1er janvier 2016 portant délégation de signature à
Monsieur  Christian  POUGET,  Sous-préfet  de  Béziers  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Préfecture de l’Hérault RAA SPECIAL du 1er janvier 2016 ; 

SUR proposition de la secrétaire générale de la sous-préfecture de BEZIERS ;
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ARRETE     :

ARTICLE 1 : L’adhésion de la commune de Roquessels au SRGO est approuvée.

ARTICLE 2 : le SRGO est désormais constitué des communes de :

Autignac - Cabrerolles - Caussiniojouls - Faugères - Laurens - Magalas – Roquessels - Saint-
Nazaire-de-Ladarez

ARTICLE 3 : le siège social du SRGO est désormais transféré en mairie de Laurens – Hôtel de
ville – 1, rue du Château – 34480 LAURENS.

ARTICLE 4 : les autres dispositions de l’arrêté du 26 janvier 1939 sont maintenues.

ARTICLE 5 : La secrétaire générale de la sous-préfecture de Béziers, la directrice régionale des
finances  publiques  du  Languedoc-Roussillon  et  du  département  de  l'Hérault,  le  président  du
SRGO ainsi que les maires des communes membres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Hérault.

Fait à Béziers, le 02 février 2016

Le Préfet
Pour le Préfet
Par délégation

Le Sous-Préfet de Béziers 

S I G N É 

Christian POUGET
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PREFET DE L’HERAULT

PREFECTURE DE L'HERAULT
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUE PUBLIQUES
NF

Arrêté N° 2016-II-58 portant ouverture de l’enquête publique préalable à
la déclaration d’utilité publique, au titre du Code de la Santé publique pour

- les travaux de dérivation des eaux souterraines en vue de l’alimentation en eau potable
des  hameaux  de  Fargoussières,  de  Barrès  et  du  domaine  de  Capuzard  situés  sur  la
commune de Quarante, à partir du captage du Gabelas situé sur la commune de Cruzy

- l’instauration des périmètres de protection et des servitudes qui en découlent.

Le Préfet de l'Hérault
Officier dans l'ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code de la Santé publique ;

VU le Code de l’Environnement ;

VU le Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU le dossier présenté par la commune de Quarante, maître d’ouvrage ;

VU le courrier de l’Agence Régionale de Santé du 1er décembre 2015 ;

VU la décision du Tribunal Administratif de Montpellier N° E15000202/34 du 12 janvier
2016 désignant Monsieur Jean-Claude MONNET, commissaire enquêteur ;

VU l'arrêté préfectoral N° 2015-I-2163 du 1er janvier 2016 portant délégation de signature
à Monsieur Christian POUGET, Sous-préfet de Béziers et publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de l’Hérault RAA SPECIAL du 1er janvier 2016 ; 

SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Sous-préfecture de Béziers ;

Adresse Postale : Boulevard Édouard Herriot – 34 500 BEZIERS – Tel : 04.67.36.70.70
Site internet : http://www.herault.gouv.fr – adresse messagerie : sp-beziers@herault.gouv.fr

Horaires d'accueil du public : du lundi au vendredi de 08h30 à 12h30
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A R R E T E

ARTICLE 1   : Le projet présenté par la commune de Quarante, maître d’ouvrage, qui a pour but la
déclaration d’utilité publique pour :

- les travaux de dérivation des eaux souterraines en vue de l’alimentation en eau potable des
hameaux de Fargoussières, de Barrès et du domaine de Capuzard situés sur la commune de
Quarante, à partir du captage du Gabelas situé sur la commune de Cruzy

- l’instauration des périmètres de protection et des servitudes qui en découlent,
est soumis à l’enquête publique préalable à l’autorisation préfectorale.

Cette enquête se déroulera pendant 30 jours consécutifs du lundi 29 février 2016 au
mardi 29 mars 2016 inclus.

A l’issue de l’enquête publique, le Préfet de l’Hérault pourra prononcer l’utilité publique du
projet ci-dessus mentionné, instaurer les périmètres de protection et les servitudes nécessaires du
captage du Gabelas.

ARTICLE 2   : Est désigné en qualité de commissaire-enquêteur, Monsieur Jean-Claude MONNET,
militaire retraité.

ARTICLE 3   :  Conformément  à  la  réglementation  en  vigueur,  le  dossier  d’enquête  ainsi  qu’un
registre d’enquête à feuillets non mobiles, côté et paraphé par le commissaire enquêteur, seront mis
à la disposition du public dans les mairies concernées afin de recueillir les observations du public.

Communes Horaires d’ouverture des bureaux

CRUZY

(siège de l’enquête)
2, place Jean Jaurès
34310 CRUZY

lundi au vendredi :
09h00-12h00 / 14h00-18h00

fermé mercredi après-midi

QUARANTE

(maître d’ouvrage)

lundi au vendredi : 

08h00-12h00 / 14h00-18h00

 Tous les habitants de la commune et tous les intéressés pourront en prendre connaissance et
consigner leurs observations, propositions et contre-propositions sur le registre d’enquête, ou les
adresser par écrit à l’adresse de la mairie de Cruzy, au commissaire enquêteur qui les annexera au
registre après les avoir visées.

Il n’est pas prévu que le public communique ses observations par voie électronique.

Le  commissaire  enquêteur  peut,  après  information  des  services  préfectoraux,  prolonger
l’enquête publique pour une durée maximale de 30 jours, notamment lorsqu’il décide d’organiser
une réunion d’information avec le public durant cette période. Sa décision doit être notifiée au plus
tard 8 jours avant la fin de l’enquête. Elle est portée à la connaissance du public, au plus tard à la
date prévue initialement pour la fin de l’enquête.

       Le commissaire enquêteur recevra, en personne, les observations du public les jours suivants :

CRUZY  le lundi 29 février de 09h00 à 12h00, 

QUARANTE  le jeudi 10 mars de 14h00 à 17h00 

CRUZY  le mardi 29 mars de 14h00 à 17h00  (fin de l’enquête : 17H00)

le commissaire enquêteur recevra également sur rendez-vous les personnes ou associations
qui en feront la demande dûment motivée.

Des  informations  complémentaires  peuvent  être  demandées  auprès  de  Monsieur  André
TORTOSA (mairie.de.quarante@wanadoo.fr).

2/3



ARTICLE 4    : Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête sera publié, par mes
soins,  en caractères  apparents  quinze jours  au moins  avant  le  début  de l’enquête et  rappelé en
caractères apparents dans les huit premiers jours de celle-ci, dans deux journaux diffusés dans tout
le département.

Il sera justifié de l’accomplissement de ces publications par la production de chacun des
exemplaires des deux journaux dans lesquels les deux publications de l’avis auront été faites. Ces
exemplaires devront être joints au dossier d’enquête.

Cet arrêté sera publié, en outre, par voie d’affiches et par tous autres procédés en usage dans
les communes quinze jours au moins avant le début de l’enquête et pendant toute la durée de celle-
ci, à la mairie de Quarante et de Cruzy et sur les lieux ou au voisinage des aménagements, ouvrages
ou travaux projetés, affichage visible de la voie publique.

Il sera justifié de l’accomplissement de cette mesure de publicité par un certificat du maire,
qui sera joint au dossier d’enquête et transmis directement au commissaire enquêteur.

ARTICLE 5 : A l’expiration du délai d’enquête, soit le mardi 29 mars 2016, à 17h00, les registres
seront mis à la disposition du commissaire-enquêteur et clos par lui.

Le  commissaire  enquêteur  rencontre,  dans  la  huitaine,  le  responsable  du  projet  et  lui
communique les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le
responsable du projet dispose d’un délai de quinze jours pour produire ses observations éventuelles.

Le commissaire  enquêteur  examine  les  observations  consignées  ou annexées  au registre
d’enquête et entend toute personne qu’il lui paraît utile de consulter. Il établit un rapport qui relate
le  déroulement  de  l’enquête  et  rédige,  sur  un  document  séparé,  des  conclusions  motivées,  en
précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables à la déclaration d’intérêt
général.

Ces documents sont transmis dans un délai de trente jours, à compter de la date de clôture de
l’enquête, en deux exemplaires, dont un reproductible, à la sous-préfecture de Béziers, accompagnés
du registre et des pièces annexes.

Le commissaire enquêteur transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions
motivées au Président du Tribunal administratif.

Une copie du rapport et des conclusions sera tenue à la disposition du public, pendant un an
à compter de la date de réception du rapport d’enquête, dans les mairies de Cruzy et de Quarante,
ainsi  qu’à  la  Sous-préfecture  de  Béziers,  et  sur  le  site  internet  de  la  Préfecture  de  l’Hérault  
« www.herault.gouv.fr ».

ARTICLE 6 :

- Madame la secrétaire générale de la sous-préfecture de Béziers,

- Monsieur le Maire de Quarante,

- Madame le Maire de Cruzy

- Monsieur le commissaire enquêteur,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Béziers, le 02 février 2016

Le Préfet
Pour le Préfet
Par délégation 

Le sous-préfet de BEZIERS

S I G N É 

Christian POUGET
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PREFET DE L’HERAULT

PREFECTURE DE L'HERAULT
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUE PUBLIQUES
NF

Arrêté N° 2016-II-59 portant ouverture de l’enquête publique préalable à
la déclaration d’utilité publique, au titre du Code de la Santé publique pour

- les travaux de dérivation des eaux souterraines en vue de l’alimentation en eau potable
de la commune de Cruzy, à partir du captage de Roquefourcade,

- les travaux de dérivation des eaux souterraines en vue de l’alimentation en eau potable
du hameau de la croisade, à partir du captage de la Croisade,

- l’instauration des périmètres de protection et des servitudes qui en découlent.

Le Préfet de l'Hérault
Officier dans l'ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code de la Santé publique ;

VU le Code de l’Environnement ;

VU le Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU les dossiers présentés par la commune de Cruzy, maître d’ouvrage ;

VU le courrier de l’Agence Régionale de Santé du 1er décembre 2015 ;

VU la décision du Tribunal Administratif de Montpellier N° E15000201/34 du 04 janvier
2016 désignant Monsieur Michel BOSSOT, commissaire enquêteur ;

VU l'arrêté préfectoral N° 2015-I-2163 du 1er janvier 2016 portant délégation de signature
à Monsieur Christian POUGET, Sous-préfet de Béziers et publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de l’Hérault RAA SPECIAL du 1er janvier 2016 ; 

SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Sous-préfecture de Béziers ;

Adresse Postale : Boulevard Édouard Herriot – 34 500 BEZIERS – Tel : 04.67.36.70.70
Site internet : http://www.herault.gouv.fr – adresse messagerie : sp-beziers@herault.gouv.fr

Horaires d'accueil du public : du lundi au vendredi de 08h30 à 12h30
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A R R E T E

ARTICLE 1    : Le projet présenté par la commune de Cruzy, maître d’ouvrage, qui a pour but la
déclaration d’utilité publique pour :

- les travaux de dérivation des eaux souterraines en vue de l’alimentation en eau potable
de la commune de Cruzy, à partir du captage de Roquefourcade,

- les travaux de dérivation des eaux souterraines en vue de l’alimentation en eau potable
du hameau de la croisade, à partir du captage de la Croisade,

- l’instauration des périmètres de protection et des servitudes qui en découlent,
est soumis à l'enquête publique préalable à l'autorisation préfectorale. 

Cette enquête se déroulera pendant 33 jours consécutifs du vendredi 26 février  2016
au mardi 29 mars 2016 inclus.

A l’issue de l’enquête publique, le Préfet de l’Hérault pourra prononcer l’utilité publique du
projet ci-dessus mentionné, instaurer les périmètres de protection et les servitudes nécessaires des
captages de Roquefourcade et de la Croisade.

ARTICLE  2    : Est  désigné  en  qualité  de  commissaire-enquêteur,  Monsieur  Michel  BOSSOT,
ingénieur en chef des Ponts et Chaussées honoraire retraité.

ARTICLE 3   : Les dossiers d’enquête ainsi qu’un registre d’enquête à feuillets non mobiles, côté et
paraphé par le commissaire enquêteur, seront déposés à la mairie de Cruzy (2, place Jean Jaurès -
34310 CRUZY) pendant toute la durée de l’enquête, aux jours et horaires habituels d’ouverture de
la mairie (lundi au vendredi 09h00-12h00 / 14h00-18h00 - fermé mercredi après-midi).

Un dossier d’enquête, concernant le captage de Roquefourcade, sera déposé en mairie de
Villespassans, concernée par le périmètre de protection éloignée.

 Tous les habitants de la commune et tous les intéressés pourront en prendre connaissance et
consigner leurs observations, propositions et contre-propositions sur le registre d’enquête, ou les
adresser par écrit à l’adresse de la mairie de Cruzy, au commissaire enquêteur qui les annexera au
registre après les avoir visées.

Il n’est pas prévu que le public communique ses observations par voie électronique.

Le  commissaire  enquêteur  peut,  après  information  des  services  préfectoraux,  prolonger
l’enquête publique pour une durée maximale de 30 jours, notamment lorsqu’il décide d’organiser
une réunion d’information avec le public durant cette période. Sa décision doit être notifiée au plus
tard 8 jours avant la fin de l’enquête. Elle est portée à la connaissance du public, au plus tard à la
date prévue initialement pour la fin de l’enquête.

Le commissaire enquêteur recevra, en personne, à la mairie de Cruzy, les observations du
public les jours suivants :

le mardi 15 mars 2016 de 15H00 à 18H00

le mardi 22 mars 2016 de 15H00 à 18H00

le mardi 29 mars 2016 de 15H00 à 18H00 (fin de l’enquête : 18H00)

le commissaire enquêteur recevra également sur rendez-vous les personnes ou associations
qui en feront la demande dûment motivée.

Des informations  complémentaires  peuvent  être  demandées  auprès  de  Madame   Valérie
ISABAL (mairie-cruzy@wanadoo.fr).

2/3



ARTICLE 4    : Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête sera publié, par mes
soins,  en caractères  apparents  quinze jours  au moins  avant  le  début  de l’enquête et  rappelé en
caractères apparents dans les huit premiers jours de celle-ci, dans deux journaux diffusés dans tout
le département.

Il sera justifié de l’accomplissement de ces publications par la production de chacun des
exemplaires des deux journaux dans lesquels les deux publications de l’avis auront été faites. Ces
exemplaires devront être joints au dossier d’enquête.

Cet arrêté sera publié, en outre, par voie d’affiches et par tous autres procédés en usage dans
la commune quinze jours au moins avant le début de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci,
à la  mairie  de Cruzy et  sur les  lieux ou au voisinage des  aménagements,  ouvrages  ou travaux
projetés, affichage visible de la voie publique.

Il sera justifié de l’accomplissement de cette mesure de publicité par un certificat du maire,
qui sera joint au dossier d’enquête et transmis directement au commissaire enquêteur.

ARTICLE 5 : A l’expiration du délai d’enquête, soit le mardi 29 mars 2016, à 18h00, le registre
sera clos et signé par le commissaire-enquêteur.

Le  commissaire  enquêteur  rencontre,  dans  la  huitaine,  le  responsable  du  projet  et  lui
communique les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le
responsable du projet dispose d’un délai de quinze jours pour produire ses observations éventuelles.

Le commissaire  enquêteur  examine  les  observations  consignées  ou annexées  au registre
d’enquête et entend toute personne qu’il lui paraît utile de consulter. Il établit un rapport qui relate
le  déroulement  de  l’enquête  et  rédige,  sur  un  document  séparé,  des  conclusions  motivées,  en
précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables à la déclaration d’intérêt
général.

Ces documents sont transmis dans un délai de trente jours, à compter de la date de clôture de
l’enquête, en deux exemplaires, dont un reproductible, à la sous-préfecture de Béziers, accompagnés
du registre et des pièces annexes.

Le commissaire enquêteur transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions
motivées au Président du Tribunal administratif.

Une copie du rapport et des conclusions sera tenue à la disposition du public, pendant un an
à compter de la date de réception du rapport d’enquête, dans la mairie de Cruzy, ainsi qu’à la sous-
préfecture de Béziers, et sur le site internet de la Préfecture de l’Hérault « www.herault.gouv.fr ».

ARTICLE 6 :

- La Secrétaire générale de la Sous-préfecture de BEZIERS,

- Le Maire de Cruzy,

- Le commissaire enquêteur,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Béziers, le 02 février 2016

Le Préfet
Pour le Préfet
Par délégation 

Le Sous-préfet de BEZIERS

S I G N É 

Christian POUGET
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PREFET DE L’HERAULT 

 
 
 

DECISION 
 

portant subdélégation de signature de M. Philippe MERLE, directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Languedoc-Roussillon-

Midi-Pyrénées 
(Compétences départementales) 

 

 
Le directeur régional des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Languedoc-Roussillon-
Midi-Pyrénées 

 
 
VU la loi organique n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
 
VU le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure ;  
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
VU le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de 
l’Etat ; 
 
VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l'organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ; 
 
VU le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de 
fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’Etat et de commissions administratives ; 
 
VU le décret du 23 septembre 2015 portant nomination de Richard LIGER, en qualité de responsable de 
l’unité territoriale de l’Hérault ; 
 
VU l’arrêté du 4 janvier 2016 portant organisation de la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région Languedoc-Roussillon-Midi-
Pyrénées ; 
 
VU l'arrêté interministériel du 1er janvier 2016 nommant Philippe MERLE, ingénieur général des mines, 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la 
région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ; 
 
VU l'arrêté interministériel du 22 janvier 2016 nommant Jean DELIMARD, chef du pôle Concurrence, 
consommation, répression des fraudes et métrologie, Michel DUCROT, chef du pôle Politique du travail et 
Damienne VERGUIN, chef du pôle Entreprises, emploi, économie de la direction régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région Languedoc-Roussillon-Midi-
Pyrénées ; 
 
 



 
 
 

 

 

VU l'arrêté préfectoral du 3 février 2016 donnant délégation de signature à Philippe Merle, directeur régional 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région Languedoc-
Roussillon-Midi-Pyrénées ; 

 
 

DECIDE 
 
 
Article 1er :  
 
Subdélégation permanente de signature est donnée, à effet de signer pour le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Languedoc-
Roussillon-Midi-Pyrénées, les décisions, actes administratifs et correspondances relevant des 
champs et domaines énumérés aux articles 1 et 2 de l’arrêté préfectoral susvisé, à : 
 
- Damienne VERGUIN, chef du pôle Entreprises, Emploi, Economie 
- Michel DUCROT, chef du pôle Politique du travail 
- Richard LIGER, responsable de l’unité départementale de l’Hérault 
 
Article 2 :  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Richard LIGER, subdélégation de signature est donnée, à 
l'effet de signer pour le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées, 
 
- les décisions, actes administratifs et correspondances relevant des champs et domaines 

énumérés aux articles 1 et 2 de l’arrêté préfectoral susvisé, à :  
o Eve DELOFFRE 
o Christian RANDON 
o Pierre SAMPIETRO 

 
- les décisions, actes administratifs et correspondances, tels que précisés ci-après, relevant des 

champs et domaines énumérés aux articles 1 et 2 de l’arrêté préfectoral susvisé et à l’exclusion 
des actes d’ordonnancement secondaire, à :  

 
o Jean DUBUQUOIT, pour l’attribution, l’extension, le renouvellement, le retrait de 

l’agrément des entreprises solidaires, les décisions en matière d’exclusion ou réduction 
temporaire ou définitive du revenu de remplacement, les décisions relatives à l'insertion 
par l'activité économique, 

o Véronique BANSARD, pour l’agrément des services à la personne, 
o Evelyne VELICITAT, pour l’allocation d’activité partielle, 
o Fabienne MIRAMOND-SCARDIA, pour les décisions d’accord de dérogation au repos 

dominical dans un établissement (L3132-20 du CT), les décisions relatives à la main 
d’œuvre étrangère, les décisions concernant l’emploi des enfants dans les spectacles, 
professions ambulantes, mannequins dans la publicité et la mode. 

 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

 

 

Article 3 : 
 
Subdélégation de signature est donnée, à l'effet de signer au nom du directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Languedoc-
Roussillon-Midi-Pyrénées, les décisions, actes administratifs et correspondances relevant des 
champs et domaines énumérés à l’article 3 de l’arrêté préfectoral susvisé, à :  
 
- Jean DELIMARD, chef du pôle Concurrence, Consommation, Répression des fraudes et 

métrologie 
- Alain ZERMATTEN, chef du service métrologie légale 
 
Et, pour l’attribution d’agrément, l’attribution, la suspension ou le retrait des marques 
d’identification, et, dans la limite des décisions pour l’attribution d’agréments et de marques 
d’identification, à : 
- Thomas PELLERIN, service Métrologie légale 
- Jean-Marc AVIGNON, service Métrologie légale. 
 
Article 4 :  
 
Les décisions relatives à la présente subdélégation devront être signées : 
 
Pour le Préfet de l’Hérault,  
Et, par subdélégation du DIRECCTE LRMP, 
Le … 
 
Pour le Préfet de l’Hérault,  
par subdélégation du DIRECCTE LRMP, 
et, pour  …. empêché, 
Le … 
 
Article 5 : Les décisions antérieures sont abrogées à la date d’entrée en vigueur de la présente 
décision. 
 
Article 6 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence de la consommation du travail et 
de l’emploi, les chefs de pôle et le responsable de l’unité départementale de l’Hérault sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de l’Hérault. 
 
 

A Toulouse, le 4 février 2016 
 
Le directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et 
de l'emploi de la région Languedoc-Roussillon-
Midi-Pyrénées 
 
signé 
 
Philippe Merle 


	ARRETE :
	Fait à Béziers, le 02 février 2016

	Fait à Béziers, le 02 février 2016
	Fait à Béziers, le 02 février 2016

